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Lettre datée du 28 octobre 2000, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent de l’Iraq
auprès de l’Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir copie d’une
lettre en date du 26 octobre 2000 qui vous est adressée par le Ministre des affaires
étrangères de l’Iraq, M. Mohammed Saïd Al-Sahaf. Le Ministre fournit un exemple
du comportement des États-Unis d’Amérique et du Royaume-Uni qui, cherchant à
porter atteinte au peuple iraquien, placent en attente en invoquant des raisons illogi-
ques des contrats pour lesquels l’autorisation a été demandée au titre du Mémoran-
dum d’accord.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente let-
tre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent
(Signé) Saeed H. Hasan
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Annexe à la lettre datée du 28 octobre 2000,
adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent
de l’Iraq auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de me référer à mes lettres précédentes, dont la dernière était
datée du 10 juin 2000, dans lesquelles j’ai exposé les conséquences de la politique
suivie par les États-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni qui entravent l’exécution
des contrats liés au Mémorandum d’accord avec pour objectif de porter préjudice au
peuple iraquien.

Je vous expose aujourd’hui la situation concernant le contrat No 700793 signé
par le Ministère du commerce et l’entreprise turque Bakmaya et portant sur
l’importation de levure sèche de pain. Ce contrat a été placé en attente par le repré-
sentant du Royaume-Uni auprès du Comité créé par la résolution 661 sous prétexte
que cette levure pourrait être utilisée aux fins de la production d’armes biologiques,
ainsi que par le représentant des États-Unis qui a demandé à savoir quel était
l’utilisateur final du produit en question.

Il est clair que ce produit doit servir à la fabrication de pain par les fours gou-
vernementaux et privés. Par ailleurs, l’utilisateur final a été communiqué au Comité
et je vous fais part de ce cas qui est une nouvelle preuve d’arrière-pensées malveil-
lantes à l’égard du peuple iraquien.

Le Ministre des affaires étrangères
(Signé) Mohammed Saïd Al-Sahaf


